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Résumé de l'article
À Montréal, dans la première moitié du 20e siècle, les détaillants indépendants
de l'alimentation ont l'habitude de faire crédit à leur clientèle des milieux
populaires, en leur permettant d'ouvrir un compte courant, réglé en principe à
intervalles réguliers. À cette époque, pour une large part de la population, le
revenu familial suffit à peine à couvrir les besoins de base et ne permet pas de
faire face aux impondérables. Le crédit qu’accordent les détaillants de quartier
donne au budget familial un peu de la souplesse qui lui manque et représente
en quelque sorte un filet de sécurité à une époque où les revenus des familles
ouvrières sont peu élevés et instables. Aussi, en dépit du danger d'endettement
qu'il représente, il est activement recherché par les résidents des quartiers
populaires.
Dans le contexte économique et social des années 1920 à 1940, et à ce moment
de l'évolution du commerce de l'alimentation, les détaillants indépendants qui
accordent crédit se trouvent placés dans une situation paradoxale. D'abord, le
progrès important des chaînes de magasins dans le secteur de l'alimentation
les inquiète vivement. Or tandis que les chaînes appliquent en principe la règle
du « cash & carry », le crédit qu'accordent les détaillants indépendants leur
permet de se distinguer de leurs concurrents et de retenir leur clientèle des
quartiers populaires. Dans ce sens, cette pratique devient leur « arme
favorite », suivant l'expression d'un contemporain. Il s'agit cependant d'une
arme à deux tranchants. Pour la majorité des petits commerçants, dont les
entreprises sont fragiles et manquent de capital, le crédit représente une
charge considérable. Les détaillants les mieux établis se trouvent eux aussi
partagés entre la crainte de perdre leur clientèle au profit des chaînes et le
désir d'éliminer cette forme de crédit qu'ils ne gèrent pas nécessairement à
profit.
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